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Les annonces seront inséies a rai sou de 
'CINQUANTE sot's le carre". Huit lignes ou 
moins, forment un carré. ; 

TARIF D'ANNONCES PAR CAIÏRK:-
Un an • "0 
Six mois Ö "0 
Trois mois 5 00 

^39" Toutes l es  publications judiciaires sont 
«lues il leur dernière publication ,_ou le jour de 
la vente. 

Les avis qui seront envoyés pour être pu-
Mies seront insérés en Anglais et en Français 
(a moins qu'i? n'en soit autrement ordonné.) 

I 

L:i BrrouslriirilaH qnanjl-uit'-
mo. 

Les tronçons de !a coalition ra licale, cou
pée en plusieurs fractions par le coup de 
fouet des élections de novembre, ont essayé 
«le se rapprocher pour tenter une nouvelle 
attaque contre le Président. Les partisans 
de la mise en accusation, un moment étour
dis par le rejet de leur proposition, présen
tée maladroitement dans des circonstances 
défavorables, ont repris courage et l'on en
tend de nouveau l.es sifflements des vipères 
congressionnelles, toutes piétés à mordre 
lorsqu'elles en trouveront d'occasion. Mais 
le parti radical n'est pas disposé à céder aux 
entraînements irréleéchis et à jouer son va-
tout sans avoir mis les chances de son côté, 
il voudrait bien mettre le Président en ac
cusation, mais à la condition que ce dernier 
lui fournit un prétexte plausible qui pèt jus
tifier la conduite du Congrès aux yeux du 
parti républicain. L'affaire Grant-Stanton 
«jtiiit évidemment un piège tendu à M. John
son pour faire naître l'occasion désirée. On 
espérait quelque coup d'éclat, une espul-

I si on forcée du secrétaire réintégré, qui eût 
été dénorçéc à la Chambre comme un« ré
sistance ouverte à la loi. Le Président qui 
est sur ses gardes, a éventé la ruse, et il 
s'est contenté d'ignorer l'existenee de M 
Stanton comme secrétaire de la guerre. La 

éponse à la requête du général Grant qui 
iemandait une injonction par écrit de n'o-
jèir à aucun ordre émanant de département 

de la guerre, est conçue en des termes qui 
ne peuvent donner aucune piisc contre lui. 
Aussi, en dépit de l'ébuliition momentantée 
causée par la publication de la correspon
dance .Johnson Cirant, les bruits de mise en 
accusation seront apaises et 1 attention se 
concentre de nouveax sur la question de re
construction. 

C'est là, en effet, le grand cheval de ba
taille du parti radical, car—et c'est la Tri
bune de Xew-Yorli qui en fait naï cuïcnt l'a 
veu—si les plans du Congrès pour ia recon
struction viennent à échouer, le parti répub
licain lit; peut espérer élire son candidat 
dans la prochaine élection présidentielle. 
Aveu précieux qui donne la mesure de la 
politique radicale i C'est donc uniquement, 
on le confesse, pour aussurer le succès de 
ce paru, que la majorité congrcssioi.ni lie 
t'eut à mener à lin son œuvre de ne n 
struct!»!t. en dépit des résistances légales 
des autres branches du «nuyernem ni, et 
des refus légitimes des populations qui ont, 
inêtnc d'après la législation du Congrès, le 
droit de décider la question dans un sens ou 
dans l'autre. 

La Triauite s'indigne de l'hostilité im-
pl.iC^ibie et ingénieuse du Président, des re
imlos et du parîj démocrate contre les plans 
«^reconstruction et cette hostilité ëst le 
principal argument qu'ellcjf nvoque en fa
veur de l'adoption des lois supplémentaires 
actuellement plantes devant le Congrès. 
Il nous semble que les "rebelles' et les dé-

f ocra*es, et le Président avec eux, auraient, 
plus jtfete titre, le,, droit de s'indigner de 

la persistance que la faction radicale met à 
vouloir appliquer à une section du pays une 
législation, qui viole aussi monstrueusement 
tous les principes constitutionnels et des 

• procédés qui tendent à substituer à volonté 
de la majorité les caprices arbi;raires de la 
minorité. 

On a beau avoir passé par les plus dures 
épreuves et avoir acquis -pette philosophie 
que donne le malheur, on ient qu'il est des 
bornes à patience humaine, lorsqu'on voit 
une poignée d'hommes sans principes, sans 
conscience et sans talent, comme les Sumner 
et les „Wilson au Sénat, les Stephens, les 
Butler et les Banks à la Chambre, persister 
à vouloir imposer à un grand peuple leurs 
absurdes conceptions politiques, en dépit de 
li réprobation universelle dont elles ont été 
l'objet 

Tout le monde s'accorde à condamner ces 
plans do reconstruction. Le Président et 
ses conseillers officiels les déclarent incon
stitutionnels et les décisions ̂ Je la Cour Su
prême donnent lieu de croi«e que ce tribu
nal partage l'opinion du Président; le peu 
pie du Nord les désapprouve de le façon la 
plus manifeste, le peuple du Sud les réprove. 
Eh bien, il faut que toutes ees voix—qui 
sont les voix de de la nation presque torn« 
entière—se taisent, soient étouffé sou bâil
lonnée1«, et que fia reconstruction ait lieu 
quand même, au prix de tous les sacrifices, 
dussent les institutions du pays être renver
sées les unes après les autres, la fortune 
publique s'engloutir, la plus riche région 
des Etats-Unis devenir un desert, la guerre 
civile et l'anarchie désoler tcutc l'Union! 
Et cela, non pour le trioinpho d'un principe 
et d'une grande idée—ce n est pas là le mo
bile qui anime'la majorité congressionuelle, 
—mais uniquement pour assurer la nomina
tion du candidat radical à la présidence et 
par suite la curée des places à quelques mi
liers d'affamés ou d'ambitieux ! 

Voilà pourquoi le Congrès doit Shnuler 
le pouvoir Exécutif, supprimer la juridiction 

. diPpouvoir judiciaire, substituer aux cinq 
commandants do district un soul dictateur 
et modifier ses propres lois de façon à ce 
que l'issue des élections dans les Etats à re-
constrnire ne soit plus douteuse. Il faut, 
coûte que coûte, que les dix Etats parias 
soient réintégrés dans l'Union d'ici au mois 
do novembre pour apporter le renfort de 
cinquante et quelques voix au feandidat ra
dical à la présidence et un contingent pro 
portionnef de sénateurs et de représentants 
dans les deux Chambres du Congrès ! 

Si l'élection qui vient d'avoir liou dans 
1"Alabama, n'aboiftit pas à R» ratification de 
la Constitution radicals, faute de la parti
cipation de la majorité des électeurs-
gistrés—et cela en dépit de la connivence «fn 
général Meade qui a prolongé de quatre jours 
le délai tixé par lui pour voter—il taut s'at
tendre à voir le Congres meditier les lois ex-

islantes et adopter toutes les mesures pro
pres à faire triompher ses plans, quand il de
vrait pour cela, ressusciter la belle théorie 
du dixième, imaginée par M. Banks lors
qu'il lui prit la fantaisie do reconstituer le 
gouvernement civil en Louisiane. Mais il 
y a un vieux proverbe qui dû "tant va la 
cruche à l'eau qu'à la fin elle se casse" et 
cela pourrait bien arriver pour hvreconstfue-
tion si souvent maniée et remaniée et que 
tous les replâtrages du monde ne parvien
dront pas à rendre plus solide.—Abeille. 

- - —• -•*» —-— 

La lutte :i Washington. 

Les piéripéties de la lutte entre le 
pi«ivair exécutif et le pouvoir législatif 
commencent a devenir émouvantes, com
me celles d'une partie d'éclices menée par 
deux joueurs habiles. Voilà deux ans que 
le parti radical fait le siège de la Mai-
sou Blanche, et bien que celui qui l'oc
cupe se soit presque toujours borné â la 
défensive, il n'est pas encore près de se 
rendre et il fait bonne contenance. La 
partie est maintenant franchement en
gagée, et il semble que le moment soit 
venu où les assaillants doivent doneer 
un assaut définitif ou bien renoncer à 
capturer la pl .ce. 

La défense n'a pas été inoins ingéeieuns 
que l'attaque, et chaque fois que les ra
dicaux ont cru pouvoir se féliciter d'un 
avantage, ils n'ont pas tardé à s'apper-
cevoir que ce n'était qu'un avantage no
minal. Leurs victoires comme celles de 
Pyrrhus, les ont affaiblis sans les rap
procher du but. Ils ont eu beau entas
ser lois sur lois, ils ne sont pas oncore 
paîvenus à escalader les hauteurs qui 
les séparent de la Présidence. Nouveaux 
Sisj'plies ils voient le rocher de la recon
struction retomber lourdement à la base 
de la colline, en dépit de tous les étais 
et de tous les leviers qu'ils mettent en œu
vre, 

Ainsi, leurs derniers efforts fendaient à 
la réinstallation de M. Stanton au poste 
de secrétaire de la guerre, et à la nomi
nation du général Grant comme dicta
teur des dix Etates du Sud. Où eu sont-
ils sur ces deux points ? 

M. Stanton est bien eu possession du 
département de la guerre, mais il n'en 
est que nominalement Secrétaire puis
qu'il n'est reconu ni par le Président ni 
par les autres minist.es. 1! ne peut donc 
reprendre, au profit de son parti, le rôle 
d'espion et de délateur, ni trahir le se
cret des délibérations du Cabinet, aux, 
séances duquel on ne lui fait pas l'hon
neur de l'admettre. SI. Stanton est une 
pièce nulle sur l'échiauier. Le Sénat 
qui avait cru jouer un tour fort habile au 
Président n'y a gagné que la honle d'a
voir maintenu en fonction un ministre 
indigne d'occuper un poste aussi élevé 
et suivant le langage de deux sénateurs 
radicaux "assez dépourvu de tout senti-
mont d'honeur et de délicatesse" pour 
rester membre d:un cabinet malgré la vo
lonté du chef du pouvoir exécutif, A 
l'odieux d'une pareille situation vient 
s'ajouter le ridicule qui discrédite le Sé
nat et le ministre coupables d'un pareille 
manœuvre. 

truant au général Grant, sa situation 
n'est pas meilleure que celle ee M. Stan
ton. l)e son propre aveu, il a consenti 
à succéder au secrétaire de la guerre sus
pendu, afin de continuer à jouer le rôle 
vie duplicité qui avait valu à ce dernier 
d'être chassé comme un laquais qu'on 
surprend écoutant a tu portes. Il n'a 
accepté, dit-il lui-même, de servir.dans 
le cabinet de M. Johnson que pour en
traver la politique que ce dernier croyait 
devoir suvire conformément au mandat 
qu'il, tient delà volonté du peuple et la 
Constitution. Afin de mieux tromper 
son-snpélieur hiérarchique, il a fait une 
promesse avec l'intention bien arrêtée 
de ne pas la tenir. Il a trahi la confi
ance placée en lui par le premier magis
trat de la république ; et, aujourd'hui, il 
se trouve convaincu de mensonge par 
les déclarations du Président et de cinq 
membres du cabinet. Dépouillé du presti
ge que son silence avait donné à son 
caractère, accusé d'avoir manqué aux 

'lois de l'honneur et de la loyauté, M. 
Grant ne peut plus aspirer à jouer les 
premiers rôles eu politique. Tout au 
plus pourrait-il'encce servir de séide 
aux volontés d'un parti, aussi peu scru
puleux sur le choix de ses instruments 
que sur celui de ses moyens. 

Il eft douteux, cependant, qu'après ce 
qui vient de se passer, lê Sénat vote le 
bill adopté par la Chambre et qui con
fère au général Giant une dictature sans 
contrôle; car, quelle garantie le parti ra
dical aurait-il de la fidélité d'un homme 
qui vient de sa montrer sous un jour aus
si suspect. Un militaire qui n'a pas 
craint de se déclarer en état d'insubor-
dinatio3 envers son supérieur, pourrait 
faire des pouvoirs absolus qu'on lui au
rait donnés, un usage dangereux pour 
ceux-là même qui les lui auraient con 
férés. 

Dans le parti radical il y a d'ailleurs 
des hommes qui ne sont pas fâches de 
voir le commandant de l'armée décon
sidéré ; ce sont les partisans du premier 
juge Chase, qui font peu de bruit? par
lent peu, mais qui agissent dans l'om
bre, et qui ne sont peut-être pas étran
gers à ce qui s'est passé entre le Prési
dent et le général Grant. 

Mais, que ce soit par calcul ou par ma
ladresse, il n'en est pas moins vrai que 
l'auxiliaire, sur l'kifluence duquel com-
tait le narti radical, a perdu les trois 
quarts àe sa valeur. La candidature de 
M, Grant est ruinée ; mais, en même 
temps, son nom n'est plus d'aucun appui 
moral ni matériel pour le parti qui se 
l'était attaché. 

Le bill supplémentaire voté par la 
Chambre ^st à refaire entièrement, car le 
rejet de la Constitution africano-radicale 
dans l'Etat de 1'Alabama sera lé signal 
de la débâcle générale des plans de re
construction. Tout est à recommencer 
sur nouveaux frais. Les moyens aussi 

bien que les instruments employés par 
le Congrès trompent son* attente, et les 
auteurs les plus ingénieux des lois de re
construction ne savent plus qu'imaginer 
pour substituer un système rapide et 
pratique à tout leur échafaudage de bills 
additionnels et supplémentaires, qu'ils 
voient crouler de toutes parts. 

Dans la confusion que causent dans le 
eamp radical ces échecs successifs, il 
est difficile de savoir qui lemportera des 
conseils modérés ou des avis les plus ex
tremes, La crise est arrivée ù son apo
gée et il faut s'attendre ù une solution 
prochaine dans un sens ou dans l'autre. 
Nous espérons toujours que le Président 
restera inexpugnable dans la citadelle 
constitutionnelle où il s'est renfermé et 
que le parti radical achèvera d'user ses 
forces dans de vains efforts pour africa-
niser le Sud.—Abeille. 

Ail'iit'is a Washington. 

Les affaires à Washington prennent, de
puis deux jours, une tournure significative. 
On a vu, par les dépêches, que M. Stevens 
avait provoque de nouveau la mise en accu
sation du Président, en invoquant., comme 
prétexte, l'injonction donnée par ce dernier 
au général Grant de n'obéir à aucun ordre 
du département de la guerre avant de savoir 
si cet ordre avait son approbation. Le ct-
niité sur la mise en accusation a repoussé la 
proposition par six voix contre trois \ oilà 
le projet enterré pour la treisième fois et il 
est peu probable qu'une nouvelle tentative 
«oit faite pour traduire M. Johnson à la 
barre du Sénat. 

Le Président vient de prendre plusieurs 
mesures qui vont fournir matière à reflex
ion à M. Grant et aux rt-dicaux. Depui.-
assez longtemps, le général Lorenzo .Thomas, 
adjudant-général de l'armée des Etats-Unis, 
était remplacé dans ses fonctions par le gé
néral Townsend, d»nt les tendances radi
cales sont connues. Le général Ihomasa 
reçu ordre de repferdre ses fonctions. Le 
Président a nommé le lieutenant-général 
Sherman génér.d par brevet des années des 
Etats-Unis. Cette nomination sera envoyée 
au S'nat qui sera mis en demeure de la con
firmer ou de la rejeter. Bien qu'il ne s'a
gisse que d'un titre honorifique, cette nomi
nation, dans les circonstances actuelles, a 
une certaine importance. Elle fait pressen
tir le cas éventuel où Sherman pourrait être 
appelé à remplacer le général tirant comme' 
général de l'armée, en cas d'insubordination 
de ec dernier. _ * 

En méine t mps qu'à fait cette nomina-
nation, le Présidant ordonne au généial 
Grant d'assigner le général Sherman au com
mandement d'un nouveau département qui 
sera appelé le département de l'Atlantique 
et qui comprendra les dépaitements de 
Washington, de 1 Est et des Lacs. L ordre 
est donné directement au général .Grant sa> s 
passer par la filière du département de la 
guerre, ce qui est une occasion de mettre a 
l'épreuve l'obéissance que le commandant 
de l'armée doit au Président. 

M. Johnson affirme, ainsi, vi* à vi* du 
Congrès et de ses subordonnes, sou autorisé 
comme commandant en chef de l'aimé«, li 
ne serait pas impossible qu'ava it peu nous 
voyions M. Grant j:ige suivant les règles 
militaires pour insubordination et pour man 
que de respect envers son supérieur. La 
lettre du Président que nous publions plus 
loin est écrasante de logique, et la réponse 
ambiguë du général indique clairement l'em
barras dans lequel il se trouve. 11 n'a pas 
eu le temps de se remettre et voici que l'or
dre qui lui prescrit d'assigner Sherman à 
un nouveau commandement le met littéia 
lement au pied du mur. 

Le bill proposé f>ar le sénateur Sherman 
au Sénat, pour l'admission de 1'Alabama, 
prouve à quel point les partisans de la recon
struction ont perdu la tête. Son auteur na 
même pas attendu la communication officiel
le du vote, mais, sur ime simple présomp
tion du télégraphe, il rédige un projet de 
bill qui méconnaît toutes les prescriptions 
des lois de reconstruction actuellement en 
vigueur. C'est l'aveu le plus complet d'im
puissance que puissent faire les partisans de 
la reconstruction. 

Il y a, en ce moment, une demi-douzaine 
au moins de bills relatifs à la reconstruction, 
émanant soit du Senat soit de la Chambre. 
Ils sont en conflit les uns avec les autres et 
en conflit avec les lois existantes. Aussi, 
croyons-nous que le Congrès aura de la 
peine à en tirer quelque chose de pratique 
pour venir au secours de l'œuvre de la re
construction. Les autres Etats n'ont qu'à 
suivre l'exemple de 1'Alabama, et tout le 
système si péniblement engencé par les ra
dicaux s'en ira à vau-leau.—Abeille. 

M ARKS—Le 17  courant, À l'Eglisse Catho
lique des Opélousas, par le Re'v. François 
Raymond," M. GILBERT PRUD'HOMME a 
MLLE. MARIE SITTIG, tous deux de cette 
paroisse. 

TENTE PUBLIQUE. 
^Succession d'Etienne Latiolais. 

EN VERTU d'un ordre de l'Honorable la 
Cour du Huitième District Judiciaire de 

l'Etat de la Louisiane, danset pour la Paroisse 
St. Landry, il sera vendu a l'encan public, au 
plus offrant et dernier enchérisseur, par le 
soussigné, a la présente résidence de la veuve 
Etienne Latiolais, a Plaquemine Brûlée dans 
eette paroisse, le 

JEUDI.i 26 Mars 18G8, 

les propriétés suivantes, savoir : 
UN Î1IOKCE4IT |DG TERBE 

situé a Plaquemine Brûlée eu cette dite pa
roisse contenant trois cent cinquante arpents, 
avec les BATISSES et AMELIORATIONS 
qui s'y trouvent. 

UNE AUTRE HIORCE4II DC 
TEURE situé en Haut Plaquemine, contenant 
cent vingt arpents. 

Aussi, une paire de chevaux domptés, et 
une jument et poulin. 

TERMES ET CONDITIONS A un crédit 
d'un, deux, et trois ans du jour de la vente, 
les acquéreurs fournissant cautions satisfac-
toires, et les terres restant hypothéquées jus
qu'à parfait paiement. 

Le premier morceau de terre ci-dessus dé
crit sera venduj en'denx lots séparés, la quan
tité superficielle de chaque morceau sera dé
terminée avant ou le jour même de la vente. 

JAMES G. IIAYES, Shérif. 
22 Février 1368. 

A A'eiitlro. 

UN BUGGY neuf, de la première qualité, 
t'ait par S. P Clark, avec harnais, et un 

excellent cheval de buggy ; ainsi qu'un autre 
cheval avec selle et bride ; meubles et t'ourJii-
tures pour un chambre, et un petit lot de bois 
de charpente, qui peut être acheté it très bas 
prix. 

Se référer a C. M.WO. 
A sa Pharmacie. OpeluusaS. 

Opelonses. le Jrt Février 18t>8. 

Bois de Charpente! 

J'AURAI toujours eu main du bois de char
pente de toutes espèces, qui je vendrai a 

aussi bas prix que qui que ce soit dans la Pa
roisse. Voir 

JAS.M. THOMPSON, aux Opélousas, 
E. Dl'BCISSON, a Washington. 

2'2 Féviier JÎ*6H. lui 

VENTE PUBLIQUE. 
Succession de Louis Thierry. 

VENTE PUIÏLIOUE. 

EN,. 
Succesrion de Pierre Wartelle, en communauté avec 

Louisa King, son epouse survivante. 
N \  EIîTl" d un ordre de l'Honorable lu j' 

our du Huitième District Judieiaii e I '  
île l'F,tat delà Louisiane, siégeant dans ri 
pour la Paroisse St. Landry, il sera vendu ' 
en vente publique, au plu» olfrantet dernier ^ 
enchérisseur, par un Encantcui dünn ut j '  
coinmissionné, à la Maison de Cour dans la ! 
ville des Opélousas, le j 

M b.RC UF.hl, 18 .1 lin K*?] 
à 11 heures du matin, les piopriétés ci-après ; v 
décrites appartenant à la Stieeesslon de | 
Pierre Warte!!:-, décédé, en communauté 

King, son épnusc survivante, 

\ vis ;m!\ ï'Iasil^'Ui's. 
U fait à Nile.-Orléans les arrangements j * i it 
•ter t ms 

ur etn 
•OtHlS 

à même de vous 
«pic vous pourrez 

ter au Purl a W ashint 
achèterai votre coton ici a Washington, 
mômes conditions,que l'annee dernière 

est-a un e (pie je vous donnerai les meines 
de la Nlle.-Orlé.ans, 

S'CU «le la Louisiane. 
Coi  R tu :  P isTun T,  S i  I , \ s iu iv—Xo 10~l  i  

Succession ds Marie de la Conception Vienne. 
jOïLV K. K1 Ni ; «IV EDMOND J >. EsTÎ-

«I LETTE de la Paroisse St.jjLandry, Agents 

. d( 
[»îioii Yi-
pan ' 

ili'i lo.l 
cxi-tci 

iln m i 
(K-  t .  

iavant 
I des fe 

ï-iristr 

< I ra i s  inevi tab i  
expédié  de  W as  

avec 
savoir : 

I / I I A Î Ï I T  V T ! ( ) \ ,  |  
la dernière résidence 
décédé, située a A'o1 

ville, en la dite paroisse. I 

Maga- ins  
Hinckley  

Washin  

.  Mie . -n , I  
i  ache té  ic i  par  moi  es t  p< 
e t  payé  auss i  o t  pe . -é .  
r rausoin  a  V- a sh i i t i ' '  
de  MM. P i t re  Carr ièn  

A. DI'.SMAKK 

i a  Conci  
rement  de  la  d i t (  
Tableau  de  d is inher i t  

t  r èg lement  t ina l  des  af fa i res  de  la  
usdi te ,  accompagné  d 'un«  pe t i t ion  

>  !  demandant  l 'homologat ion  d  ice lu i  :—Kt a t ten-
'  d r i  qu ' i l  a  é té  fa i t  d ro i t  a  la  demande  de  lad i te  
|  pé t i t ion  par  un  ordre  de  la  Cour  eu  da te  du  ' J /  

iS  Janvier  1  ;  
Eu  conséquent -" ,  av is  es t  par  le  p résent  don

ne  aux  in téressés  dans .ce t te ,  success ion ,  d 'avoi r  
a  fa i re  oppos i t ion ,  s i  aucune  i l s  on t ,  par  écr i t  a  
mon Oui  eau .  dans  la  v i l le  d 'Onelonsas ,  dans  

•JÖ J;i tf 

N VElîTU d'un ordre de l'Honorable la I bornée 
J_li Cour du Huitième District Judiciaire de 
l'Etat de la Louisiane, dans et pour la Paroisse 
St. Landry, il sera vendu en vente publique, 
au plus offrant et dernier enchérisseur, par le 
soussigné Administrateur, sur les lieux a Plai
sance dans ceite Paroisse, le 

MARDI, 24 Mars 1808, 
les propriétés ci après décrites appartenant a 
la Suceeasion de Louis Thierry, décédé, der
nièrement de cette Paroisse, savoir: 

1—UNE 

PORTION 

CERTAIN R 

DE TEIiliE 

située dans la Paroisse de St. Landry. J 
quartier Plaisance, bornée-en bas par 
la terre de Droziu Prud'homme,.- en 111 

haut par la terre appartenant a Alexandre 
Thierry, ayant deux arpents et un neuvième 
arpent de face au Bayou Grand Louis, sur 
quarante de profondeur, étant la même terre 
que le dit décédé a acheté de Dame Celeste 
Garland, par acte le 18 Janvier lsti6, passé de
vant Yves D'avy, Recorder de la Paroisse St. 
Landry, et enregistré en son Bureau dans les 
deux Registres, celui pour les alienations U 
page 8. et celui pour les hypothèques, No 10 
page 311, avec la BATISSE dessus. 

2—CSE CERTAINE» 

PORTION DE TERRE ISO I SEE, 
située dans le Grand Bois en cette 
dite paroisse,  mesurant quarante 
deux et oojlOO d'acres, étant le lot 
No. 4 d'un plan annexé a la vente _ 
des biens de la Succession de feu Charles Pitre, 
a l'encan duquel le dit décédé a acheté la dite 
terre, sous la date du 1 tï Janvier 1867, et étant 
le No C du procès verbal d'encan 

3—UN CHEVAL CREOLE DOl'X. UNE 
jument bâtai de anieiieaiue. une jument Creole 
douce, un poulin batard américain, un bœuf 
de tire, trois mères vaches a lait et un veau 
d'un an, une selle d'homme, un coton scraper 
une armoire, une montre en aigent, une baie 
de coton. 

TKIIMKS ET Coxnmoxs :—Les meubles 
pour du comptant. Le lot de terre No. 1, ci-
dessus décrite, payable le 1er Janvier 18(it>, et 
le lot de terre No. 2, payable la moitié le prem
ier' Avril I8C8, et l'amie moitié le premier 
Avril 1869; les acheteurs feurrissant cautions 
solidaires a !a satisfaction de l'Administrateur, 
qui îetiendra aussi pr.vilege et hypothèque de 
vendeur »ur les terres jusqu'à parfait paiement, 
le» intérêts couvant a huit pour cent après 
l'échéance jusqu'à parfait paiement. 

ALEXANDRE TH1 KRRV.  
2*2 Fév. 1808. Administrateur. 

AVl»i. 

CEUX qui résident dan.» les limites de la 
Paroisse St. Landry, et qui poursuivent 

un meter, profession, or. toute autre occu
pation, sont par le prés* nt riotiliés qu'ils 
sont tenus à se présenter immédiatement 
au bureau de mon Député Jo-cph t). Ri
chard, dans la ville des Opélousas, et pren
dre leurs Licences de Paroisse pour l'année 
18Ü8 ; autrement on agira envers eux d'après 
la loi. JOHN-C. BARRY, Collecteur. 

Opélousas 15 Fév. 1868. 1m 

AVIS. 

LE PUBLIC est averti que toutes armes 
déposées dans mon atelier pour repara

tion, seront au risque des propriétaires. 
J'exercerai la plus stricts surveillance sur 
mon établissement, mais je ne me rends 
pas responsable pour vol fait avec effraction. 

SOLOMON D'AVY, Armurier. 
Opélousas, 1 Février 1S68. 

TJne Or<lounauc<; 

RELATIVE à LA VENTE DES LClil'MES. 

AKTICLE 1er. Qu'il soit ordonné par le 
Bureau de Police de la ville d'Opelousas, 
Qu'à dater de la publication de cette ordon
nance il ne sera pas permi de vendre les lé
gumes dans les rues de la ville, ou sur toute 
place publique autre quo dans la maison au 
marché. Pourvu qu'on ne puisse parce qui 
précède empêcher de vendre dans les Tues 
des patates douces et des pommes dr Terre 
au baril. 

AKT. 2me. Toute infraction à cette ordon
nance sera'punie par une amande de pas 
moins de cinq piastres et la forfeiture de la 
msrchandise offerte en vente en contraven
tion de cette ordonnance. 

Ordonné le 27 Janvier 1868. 
F. A. KING, Président. 

Attest : Jos. I). IticnARn, Greffier. 
Opélousas, 1 Février 1868. 

Nord par Us 

PAQl 'EI iOT UEtU LIEU 

ijitrt In \!iiiY!'iie-!!r!esiiis cl Ojnîuusas. 

, fî 

l es  t  
a  v  i  <  

qu i  su ivront  la  da te  du  présent  
ed i t  Tableau  ne  sera i t  pas  ap-
logt ié ,  e t  l ' adminis t ra teur  dé-
responsabi l i té  u l té r ieure .  
A.  GARRIGUES,  Gref f ie r .  

Opélousas ,  1  Févier  18(<8.  

fiitf jours 
pj 'UMjl lc i  i 
Y « * t linnii' 
rc  te i l te  

Dar 

terres appartenant mitre 
Quirk,  par le Bayou ( ' t  oc  
t trues d'Eugène David ; à 1' 
Courtableau et le village d: 
Sud par la terré de S san 
le Bayou Carrou ;  à  l 'Oncs  
appartenant autre! is à F. 
sent à la succession sus-dite, et par les terres 
du Docteur E. W. Moore et de 'l'humas 
Quirk; contenant environ Quatorze cent 
acres, plus "ii moins, ensemble avec toutes 
les Bâtisses et Améiioiaîioiib qui 
veut. 

• t  a  p  

v trou-

C 0. fi'kctt 
.?. 

le l'i ét 

OÏC DON A" AN e Ï: 

l'on: I.EVEK t'y i: TAXE suit LA TAÎIOISSE ST. 
1. VMiKY, rouit Li; SEItVICE DE L'.lNsél: 
1807.  

'l 'H'I.E 1er. Le Jury da Police d" I i 
Paroisse.de St. Landry, cinq membres 

I présent et y ont unanimement concurus, 
|ordonnent 

A ut. 2. Que pour !e service de l'année 
taxe de Trente mille 

A! 

u; s i i: \Mt i! 

i l .  I Ï L U  K F O R 1 ) ,  
litaine, J. B. Schmit, Clerk, 
ngton tous les Dimanches à 
et de la Nouvt-Pe-Orloaris 

is à 5 h> ures p. m. 
t passage dont les prix se-

aussi bas que sur n'importe quel Jla-
dans cette navigation, s'adresser à M. 
dore Chacheré à Opélousas, à M. l'ay-
; Deshouls a Port Harry, à MM. Pitre | m)e taxe , ly Tre |Ue miUe .„^ t re  

.initie ,i as i.ngion ' ',? ,Jl,res 1(30,000) soit et est par le present imposé 
cnient aucomptant. 28dec 6, | t.s () l l j (, ts  R|] jeta ^ (nx- u pst  

~ ----- - j jitnhl is fiar les loi» de l'E at, dans la dite 
\ LNTE BLIQI K. j Paroisse, (les villes des Opélousas, "N' ash-

;e&sicn de Masile Leblanc, i i"P t,onv Gra, ,J  Cütoau ct  Fl l t  Tow" ex 

:Ce[ites.) 
s \ ER 1 ( d un ordre de 1 Honorable la j  _ . \ur. 3.  lo, pour lesdéoenses ordinaires 
(.our du Huitième District Judiciaire > ladite Paroisse, il sera ajouté au rôle de 
1- tat de la Lo'iisiane, siégeant dans et ] ' f] t a t jiour cette Paroi se, pour l'année 

, ,.. .. . , hl I al Ol s Se S t. Landl\, il sera \ e nd U j i c c "T ,,,, p son I m e priinni-tHiniH1 i o 11 n' f vpè d,* -
eines du prix d aciiat de 1 liabaation, et deux , i ,: m nln« offrant et dernier ' •' ^ , • r.,,,.. Mnte puunquc, an jmi ourani ei (itrnnr r ; l  pa~ sojxante-qumze pour cent a la taxe 
cent cinquante piastres de 1 autre cinquième, j eiieliérissour, par le soussigné Administra- j 
payable comptant; • t la balance in cinq teni, ou par un Encanteur dûment commis-
paiements égaux et annuels du j nu de la , gjulinA ^ Queue Tortue, dans cutte paroisse, 
vente ; les acquéreurs devront fournir leurs ! j 
biilets, avec.de bonnes ct solvables cautions. I 

10 IS  ML L .E 'L  
Plusieurs 

U 

TEKML: 

p-iiips de  bivuf» de  tir'1, 
Wagon à bumf de tire, 

I"n Wagon à mu! 

C JMUTION 

JiT 

nqui -

à la satisfaction de l'Executrice Testament- Mctcrcdi, -1 Dili's 1SCS, 

chaque personne assessé, alin de faire 
une somme de douze mille huit cent soix
ante quinze piastres. 

2o, pour le paiement des'dcttes existante.' 

nient une 
laejue per-

! le paiement des Jurés, le paiement des té-
aire ~ïe preniier billet devant porter intérét les propriétés ci-après décrites appartenant à | "'Oii.s dans les affaires criurnelles et la 
à six pour cent par an de l'échéance jusqu'au la Success! le Maxile Leblanc, décédé, j construction de travaux publique; .1 sera d 
paiement final, et les quatres autres billet.» 1 dernièrement de cette paroisse, savoir : ; !»us ! ,J?ute a". «'t n ' ,< ' ( i  : l1 

devront porter le même intéré à douze I ^ -j- 9-1 t • > ,  • pioportion a<.1 îtion.i« .1 sur 
mois du jour de la vente jusqu'au paiement |  J.—Jj iiaDltatlOîl j^.)nne ^ î :ne ï»'»™ 
tinal ; une livpot .é uie spéciale et le priv-1 . | dix-sep. mdle cent vmg -en,q piastres, les 
ilége de vendenrk devront être retenus sur demeurait en dernier lieu le de- ! dites deux sommes faisant ensemble Usom-
la propriété pour assurer le paiement des! jï|Y® cédé, située en cette dite praoisse, j me ( c i«ne inu.r piastres 
dits billets et 1 s intérêts qui pourront s'y i J-JJÏIL à Q>"-ue Tortue, mesurant environ j Ordonne le 13 Janvier 18bS. 
«iccroitre j Quatorze acres do face sur Quatorze acres ; ^ KLLLRI GANT T, Président. 

Les meubles seront vendus comme suii : 1 de. profondeur, formant cent quatre vingt i „ „ 
chaque adjudication de vingt piastres et au- : dix acres, plus ou moins, de terre, bornée | Jos D. KICHAKD, Greffier. 
dessous, comptant ; chaque adjudication au- ! N»rd par la terre de Pierre Girac. Sud par ; lt> Janv. 1808. 

dessus de vingt piastres, une inoiiié comp- i i» terre d Ephraim Hut!power. Est par la; 
tant, ct h balawe dans un an du jour de la terre de Joachim Prévost, et Ouest par les WIS IMPORT WT 
vente, les acquéreurs fournissant leurs bil- terres publiques on leurs acquereurs-'- ' - - • 
lets, avec deux bonnes et solvables cautions, AMELIORAI IONS forunnt un lot sej 

2—UNE PORTION DE de l'é-avec intérêt à huit pour cent par a 
chéancejusqu'au paiement. 

LOUISA KING. 
F.xacutriec Testamentaire, 

1-5 Févriee IMIS,  

V*<"ïito pus* li» Sherii; 
La.s t ie  Di i | )n  

vs .  
Eliza M. Pan 

7VV VERTC-c 
i t t .  

JL- i  lanc t -  dans  I a i l  i i  
o rah îo  la  Cour  du  11 u i i  
de  l 'E ta t  do  la  Louis ia ih  
la l. 'aiuissc St. Lan-lrv, 

) No. 10010, 
Cour de I »istrict. 

Paroisse St. Landry, 
ire de saisie et de vente 
' ri-dessus, pal" l'hon
nie District Judiciaire 
si-'créant dans et pour 

j. 

Terre boisee, 
située sur le Bayou de la Queue 
Tortue, mesurant quarante-neuf acres de 
terre, "plus ou moins, b' ruée Nord par let 
terres appartenai t à la veuve et aux liéi 
tiers de Drnsin Brcau, Sud par 
Don Louis Clement, Est par îe Bafou Queue 
Tortue, et Ouest par les terres publiques ou 
leurs acquéreurs. 

3-rXE PORTION* 

r> i: rr i-: R I? K , 
f r i ra i  en  vente  publ ique ,  au  p lus  of f ran t  e t  j 
dernier enchérisseur.»« la Maison de Cour de , située sur le Bayou Queue Tortue en cette 
cette Paroisse, en la ville des Opélousas. le I paroisse, mesurant quarante-neuf acres, plus 

Samedi, 7 Mars prochain, 18G3, j ou moins, bornée Nord par la terre d'Fphra-
eoniinençant a onze here* du matin et cou- »" lï"«powet% Sud par les terres de Dr izile 
tinuant de jour en jour, s'il est nécessaire : 

Une certaine terre avec toutes 
s  BATTISSES Ct  AME-

REVENT LNTEKNE DES ETATS-UNIS, } 
Bureau de F A mit. A »sr.. 2 List, de la Lne. > 

Opelotisas, le 1er Février 1SG8. ) 

Les contribuables cle la Paroisse St. Lan
dry sont avertis qu'en vertu de la lois des 
Etats-l nis, je commencerai l'assessment an
nuel des revenus, et qu'ils auront à se pré-

i^n-1 senter à .non bureau dans les trente jours 
celles de suivTOnt la  publication de cette affiche 

' ' aiin de fournir le montant de leurs revenus 
pour l 'année dernière; en défaut de quo i  

- ils .»eront assujetis aux nme".des déclarées 
! par la loi. JNO. <TUCKER, 
i Asst. Assesseur Rev. Int. des Etats-Unis, 

I3me Div., 2d District, Lne. 
Opélousas, 20 Janvier 180S. tf 

Qtiebedeau, Est par le Bayou Queue Tortue, j 
et Ouest par les terres appartenant à Jo 
seph Singleton.—TERRE I><)ISEE. 

4—La maison de residence 
et autres bâtisses au nombre ds huit. 

to I U M i BRIQUES A VENDRE. 
/ ) V f S ' a d r e s s e r  s u r  l e s  l i e n s  

a M. Louis Prud'homme, ou "a M. Charle 
Thompson, Opélousas. J4dec'G7 

j  JOSEPH M.  MOOKE.  

LIOIîATIONS qui y sont 
situei s. sise en cette Paroisse i 

St. Landry, h environ j 
trois milles Sud-Ouest de la ville des Opélousas, | 
dans le quartier de Bellevue, /ne'surant a-peu I''u? '*u ni01 'J's 

près seize cents arpents, plus ou nioius, born-i E n lot d environ deux cent cinquante 
née en haut par des terres appartenant autre- j pieux de huit pieds, 
fois il Stephen \V. Wik off. décédé, et mainte- Un lot d'environ cinq cent pieux de six 
riant au Dr. John A. Taylor, Sud par la terre ! pieds, I 
de Jean F. Richard, et Est par le Bayou Tes- j Trente têtes de bêtes à cornes douces, 
son- Cinq paires de bœufs de tire doux, 

Saisie dans l afTuie ci-dessus Cinq chevaux domptés 
Cond it tons: Huit nulle pias res avec les Trois juments, dont une avec un poulin, 

intérêts a huit pour cent 1 an, du 30me jour T. J .. ' „ . r  
1 

t  \ 
de Décembre 1865, au jour de la vente, comp-1 , Deus Pouhns- 1 un d 1111 i ln .eL l  aulre de 

tant; et la balance payable le 30 jour-  de Dé- j deux ans,^ 
cembre I8GÖ.. avec les intérêts la huit pour j Une paire de roues (diable), 
cent, l'an a partir du Ü0 Décembre 1SG5 jus
qu'à paiement 

JOHN J .  MORGAN.  

MOORE & MORGAN, 
A  v  o  < ;  a t 8 .  

Douze cent payées de barrières en cypre, [ Qpd.ousas, Paroisse St. Landry, Lue 

ONT formé une société, et exerceront leur 
profession dans les paroisses de St. Lan

dry, C'idcasieu, I.atayette, Avoyelles et Pointe 
Coupée. 

'<215 Nov. 18(17. 

JAMES G. IIAYES, Sherif. 
Bureau du Shérif, 1 Fév. 18(18. 

TTno Ordonnuiu'o 
POURVOYANT à LA FEHMETUKE DES CAFÖS, MA

GASINS AC DÖTAIL, SALONS, CERTAINS JOUKS. 

ARTICLE 1er. Qu'il soit ordonné par le 
Bureau de Police de la ville (V Opélousas, 
Que le Président du dit Bureau est autorisé 
à faire fermer, les dimanches, les jours de 
fêtes, et les jours exceptés par la loi, lorsqu'il 
jugera néces-aire de le faire. Toutes mai
sons, boutiques, ou salons authorises par des 
licences émises par le dit Bureau de Police 
permettant de détailler des liqueurs spir-
itueuses, alcoholiques, ou vineuses, en quan
tité moindre qu'une bouteille. Dans le but 
de maintenir le bon ordre dans les limites 
de la corporation de la dite ville ; et que 
durant les jours susdits il ne sera pas légal 
que les maisons, boutiques, salons, susdits 
ou qu'aucune personne, ou personnes dans 
ou à proximité de la corporation, de vendre, 
échanger, donner, ou disposer de quelle 
manière que ce soit dans les limites de la 
corporation de la ville d'Opelousas des li
queurs spiritueuses, alcoholiques, vineuses 
ou autres ; ou de les procurer ou de per
mettre qu'on le fasse. 

2me. Le dit Bureau ordonne que qui-

O.  IU \CKL E V & FILS ,  

Marchands Receveurs eî Expéditionnaires. 
WASHINGTON, LNE. 

§ PORTERONT la plus grande attention a 
toutes les affaires que leur seront confiées. 

Reconnaissants du patronage que nous a 
été accordé, nous en demandons une continu
ation. 

Washington, La,, Nov. -<>th, 1867. Gm 

Succession d'Alphonse Debaillon. 
Avis AUX CROANCIEK?. 

BN vertue d'un ordre rendu par l'IIonora-
ble la Cour du 8me. District judiciaire 

siéjeant danset pour la paroisse de St. Lan
dry. daté ce jour, une assemblée des créan
ciers de la Succession d'Alphonse Debail-1 
Ion, décédé, dernièrement de cette Paroisse, | 
aura lieu, le mercredi 4me. jour de Mars pro-1 
chain, pardevant Ives d'Avy Recorder de 
St. Landry, à son Bureau en ht ville d'Ope-1 
lousas, aiin déterminer quelle disposition 1 
sera faite des elfets appartenant à la dite 
Succession. 

A. GARRIGl'EF, Greffier. I 
Bureau du Greffier, 1 Fév. 1868. 

PAQUEBOT R KG ULI EU 

ENTRE 

La Nile.-Orleans et Opélousas. ; 

«•  A ^ \«K  WA G  LEY,"  '  

Gus. E. Loualier, Capt., M. Kenison, Commis. 1 

partira de Washington tous les Samedis à ;  

5 p. M., et de la Nouvelle Orleans tous les! 
Jeudis ii 5 heures de l'après midi. 

Tout frét par le paquebot ANNIE AVAG-
i.EVSira emmagasiné chez (). Hinckley &. 
Fils, le paiement eu devra être fait sur li
vraison. 

Pour le frét ou passage s'adresser à Bord, 
ou à O. HINCKLEY & FILS, 

lfev'68 Ag-nts. 

I M  P R  I M  E R I E  

•r>i; 

Une charette à bœuf, 
Cinq charrues. 
Deux armoires, 
Un gardemaneé, 
Un buffet. 
Une pendule, 
Un métier et ses accessoires, 
Un lot de douze chaises. 
Une table, 
Une petite table. 
Deux lits de plumes, 
Trois bois de lit-, 
Cinq matelas, 
Trois rouets. 
Un lot de maïs, 
Utensils de cuisine, 
( 'n lot de quatre baquet». 
Un passe-partoui, 
Trois jares, 
Deax herses, 
Une vieille voiture et harnais. 
Le contenu de la forge. 
Un lot d'outils à charpentier, 
Quinze et demi barrils, dont trois pleins 

de  colon ,  
Deux matelas canes à sucre. 
Le marqueconfigurée ainsi : ! r, ensembles 

avec le> animaux qui resteront invendus. 
Un lus il. 
I ne selle et une bi ide. 
TI ' .UJM'.S ET C ONIUTIONS Toutes sommes 

audessous de cinq piastres payables le jour 
de la vente, et "elles de cinq piastres et au-
de-sus pavables à un, deux et trois ans 
de crédit :ï compter du jour de la vente, les 
acq :éreurs fournissant leurs billets paya- j 

a 40UHNAL," 

B. A. MARTEL & HUDSPETH, 
Avouât, 

O P E L O U S A S ,  L N E .  

^^YANT formé une société pour l'exercise 
de leur profession, s'oeuperont diligem-

_ _ ment des affaires qui leur seront confiées dans 
conque violera la teneur de cette ordon- j la Paroisse St. Landry et celles avoisinantes. 
nance sera, sur conviction, passible d'une 
amande de Cent piastres, chaque fois, re
couvrable pardevant toute Cour ayant juris
diction,^ moitié au bénéfice du dénonciateur | 
et l'autre moitié sera versée au Trésor de la 
ville d'Opelousas. 

Ordonné le 27 janvier 1868. . 
F. A. KING, Président. 

. Certifié: Jos. D. RICHARD, Greffier. 
Opélousas, 1 fév. 18GS. 

Opélousas, 23 Nov. 18G7. 

JOIIN E. RING k ESTILETTE. 

A v o c a t s ,  

O P E L O U S A S ,  L N E  .  

S'ETANT associés pour la pratique du droit 
s'occuperont, de toute affaire qui leur sera 

confiée dans St. Landry et les paroisses avoisi 
nan tes. Nov. Li? 

Bureau Rue de la Cour. 

M M .  l e s  n é g o c i a n t s  e t  l e  p u b l i c  e n  

général ont intérêt à s'adresser à celte 

imprimerie où on exécute tous les 

TRAVAUX TYPOGRAPHIQUES 

lont ils peuvent avoir besoin, tels que : 

BLANCS I)E COUR ET DE NOTAIRE 

TETES I)E LETTRES', 

CIRCULAIRE^ 

0&Ï? 
Lettres d im itation pour Bal, 

Soiree, IVnringe, Baptcmes, e» 

PAMPHLETS, 

M EMOI RLS D'AVOOA 7 S, 

PROGRAMES, 

PETITES AFFICHES. 

ETC., ETC., ETC 

Cartes d'adresse, Cartes do 

visite, Cartes de flai iage, 

Cartes de Boulangers, de Bouchers, etc., etc. 

Tous ces travaux sont exécutés par de 

blés à l'ordre et au domicile de l'Adminis
trateur, avec deux cautions bonnes et sol-
v a b l e s ,  e t  s o l i d a i r e s ,  à  l a  s a t i s f a c t i o n  d u  d i t ]  
Administrateur, et les dits billets en cas de i 
non-paiement portant huit pour cent par an 
d'intérêt à compter des échéances respectifs 
de chaque billet jusqu'à parfait paiement; 
les terres restant spécialement hypothéquées 
par privilege en faveur de ladTfe succession 
jusqu'à parfait paiement tant'du principal j  

que des intérêts ; les acquérir.s ^'obligeant j  

à ne pas vendre ou autrement dispos**" des j fj0nx ouvriers, qui ont en main le maté-
dites propriétés avant paiement <les dits uil-. . f  . . • n<tin 
j 1 1 PL VCIDE LEBLANC. \riel nécessaire et bun varie pour en as.su-

• h parfaite exécution. 2ojan Administrateur. 

DiTRE & (ilBLAXD, 

AVOCATS, 
O P E L O U S A S ,  L N E .  

Les 

< ru te et 

P R I X  M O D É R É S .  

orr.yri(indcs •nf prompt r, -un. 

e ratö" 


